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    Préface

    Par Nicolas Hulot, président d’honneur de la Fondation Nicolas Hulot pour la nature et l’homme
et Philippe Frémeaux, président de l’Institut Veblen pour les réformes économiques

    
      Les feux de l’été 2019 en Amazonie ont provoqué stupeur, tristesse et désolation un peu partout dans le monde. Voir le poumon de la Terre partir en fumée a ému, entendre la détresse des chefs amérindiens et des peuples indigènes a ému, mais quand l’émotion s’éloigne, que reste-t-il ? Alors que les feux ont repris de plus belle cette année avec le retour de la saison sèche, aggravés encore par les politiques menées par un gouvernement pyromane au Brésil, que faisons-nous ? Les bons sentiments ne suffisent plus. Tout drame écologique majeur doit impérativement nous conduire à interroger notre propre responsabilité, voire notre complicité. Nos politiques commerciales et nos modes de consommation contribuent-ils à la destruction de l’Amazonie ? Nous devons aujourd’hui admettre qu’ils n’y sont pas étrangers.

      Regardons la réalité en face : un libre-échange débridé est dévastateur. Les règles du commerce international, ou plutôt l’absence de règles contraignantes en matière sociale et environnementale, ont poussé un certain nombre d’entreprises à quitter l’Union européenne pour aller produire là où les coûts sont les moins élevés – en d’autres termes, là où les salaires sont les plus bas et les règles environnementales les moins exigeantes. Résultat : si les émissions de gaz à effet de serre ont baissé en France depuis le milieu des années 1990, celles générées par les produits importés ont doublé, faisant ainsi augmenter l’empreinte carbone des Français. Nous avons donc simplement délocalisé nos émissions et les pollutions induites dans les pays du Sud, et la mondialisation s’est traduite par une course au moins-disant social, fiscal et environnemental.

      Regarder la réalité en face, c’est aussi tirer les enseignements de la crise internationale du coronavirus, qui a mis à nu les fragilités de notre économie mondialisée. La majorité des produits que nous consommons sont désormais « made in world », y compris les plus stratégiques, comme les médicaments ou les équipements médicaux, c’est-à-dire qu’ils ont été fabriqués par des usines aux quatre coins du monde. Ces interdépendances complexes sont précieuses quand il s’agit de produire des biens de haute technologie qui requièrent des compétences pointues de la part d’une multitude d’acteurs. Mais ces chaînes de production mondialisées et gérées le plus souvent « en flux tendu » poussent jusqu’au bout la logique d’une « efficacité » économique aveugle aux coûts sociaux et environnementaux et se révèlent très vulnérables au moindre imprévu, comme nous venons de l’expérimenter collectivement. Et dans un certain nombre de domaines essentiels tels que l’alimentation ou la santé, elles minent notre capacité à répondre à des phénomènes extrêmes (sanitaires, climatiques, etc.) dont les scientifiques nous disent qu’ils pourraient se multiplier à l’avenir.

      Amplifier encore et toujours ce phénomène par des accords de commerce vides de sens ne fait qu’aggraver la situation sociale et écologique globale et nous met par conséquent tous en danger. Ces accords, en effet, ajoutent de nouveaux obstacles sur le chemin de la transition en contribuant à réduire les marges de manœuvre des États et des collectivités locales dans de nombreux domaines. Comment être au rendez-vous de l’histoire si des politiques d’intérêt général, démocratiquement élaborées, peuvent être contestées à travers une justice d’exception au nom de leur impact sur l’activité économique ? Comment convaincre les producteurs européens de continuer à transformer nos modes de production si nous n’exigeons pas que les articles importés sur notre marché soient soumis aux mêmes exigences ?

      À cet égard, le secteur agricole fournit l’une des illustrations les plus explicites. Les accords de commerce – dont une vingtaine sont en cours de négociation par l’UE – mettent en concurrence directe des systèmes agricoles – et donc des agriculteurs – aux contextes économiques et sociaux très différents. La diversité climatique, géographique, technique, institutionnelle et réglementaire annihile toute possibilité de juste concurrence. Le Canada, par exemple, autorise quarante-six substances pesticides aujourd’hui interdites en Europe, ou encore l’utilisation de farines animales pour l’élevage. Et l’accord commercial signé avec ce pays, le Ceta, encourage les exportations de produits agricoles, y compris ceux élaborés dans de telles conditions. Dans ce contexte, une mise en concurrence directe des agriculteurs français et canadiens est-elle juste ? Non. Encourage-t-elle un mieux-disant environnemental et social ? Non.

      Ne nous trompons pas de débat. Pointer du doigt les limites des règles commerciales actuelles ne signifie pas vouloir mettre fin au commerce et aux échanges. C’est identifier non seulement les corrections à y apporter, mais aussi les potentiels d’une diplomatie commerciale au service de la transition écologique. Ne sous-estimons pas la capacité de l’Union européenne, avec son marché de 450 millions de consommateurs, d’imposer un haut niveau de normes à toutes les entreprises qui souhaitent accéder au marché unique.

      Entre le protectionnisme de rétorsion inefficace, source de guerre commerciale, et le libre-échange insuffisamment encadré qui prévaut aujourd’hui, il existe une voie alternative à inventer. L’objectif de promotion des échanges ne saurait être érigé en totem ni primer sur la protection de la planète ou la défense des droits humains.

      L’Europe comme ses États membres, dont la France, doivent désormais s’engager à repenser la politique commerciale afin que celle-ci ne soit plus confisquée aux citoyens et qu’elle leur bénéficie directement. Il s’agit enfin de faire en sorte que le commerce ne soit plus l’accélérateur des désordres écologiques et sociaux, mais bien un levier structurant de la transition écologique et d’une diplomatie au service des vies humaines.

    

  





Introduction


La crise économique déclenchée par la pandémie du coronavirus est un rappel violent de la fragilité de notre économie mondialisée et de l’extrême dépendance de nos sociétés aux flux de marchandises qui parcourent la planète nuit et jour. Est-il possible de revoir l’organisation internationale des activités économiques pour inventer des modes de vie plus résilients, plus sobres et en même temps plus solidaires ? Comment redonner des marges de manœuvre aux États, vers lesquels tout le monde se tourne en temps de crise, sans fermer les frontières, tout en favorisant les coopérations internationales pour répondre aux problèmes globaux ? La politique commerciale, qui définit les règles du jeu dans les échanges internationaux, constitue un élément structurant de la mondialisation actuelle. Il est plus que l’heure de la revisiter pour la mettre au service de la transition écologique et sociale.

Les accords de commerce sont au cœur de la mondialisation telle que nous la connaissons depuis une quarantaine d’années. La période 1985-2007 a été marquée par une forte intégration internationale des activités économiques et par une croissance rapide. Le commerce international est apparu comme un moteur essentiel, avec une progression deux fois supérieure à celle du PIB mondial. Ce phénomène a été alimenté par la réduction du coût des transports, le développement d’Internet et des moyens de communication, la libéralisation des mouvements de capitaux et une diminution importante des barrières douanières. Ces différents facteurs ont favorisé la fragmentation des opérations de production et la mise en place de chaînes de valeur mondiales1 accompagnées d’une augmentation des échanges de biens intermédiaires. Les flux d’investissements directs étrangers (IDE)2 ont également connu une forte accélération dans la même période (multiplication par quatre entre 1985 et 1990, puis par dix entre 1990 et 2008).

Pour ses promoteurs, la libéralisation des échanges apporterait prospérité et bien-être à l’échelle planétaire et contribuerait à l’avènement d’un ordre mondial plus juste. Pascal Lamy, alors directeur général de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), déclarait ainsi en recevant le prix du « Globalist of the year » en 2009 : « L’ouverture des marchés et la réduction des barrières commerciales ont été, sont et resteront essentielles pour promouvoir la croissance et le développement, améliorer le niveau de vie et lutter contre la pauvreté. » La réalité a pourtant toujours été en deçà de ces promesses. Et les nouveaux accords de commerce aggravent aujourd’hui les problèmes auxquels nous sommes confrontés, en limitant fortement la capacité de nos démocraties à affronter la crise écologique et sociale.

Car les accords de commerce ont beaucoup évolué depuis les années 1980. Longtemps portée par les négociations multilatérales dans le cadre du Gatt3, la libéralisation des échanges s’est essentiellement poursuivie, depuis la création de l’OMC, à travers les accords de commerce bilatéraux. Plus de la moitié des échanges internationaux a lieu aujourd’hui dans le cadre de ces accords bilatéraux ou régionaux de commerce, dont le nombre a explosé (passant de 27 en 1990 à 150 en 2005 et plus de 300 en 20174). En parallèle, les États ont développé des accords de protection des investissements pour promouvoir et attirer les IDE (environ 400 accords en 1990, 2 900 en 2005 et 3 300 à ce jour5).

La crise de 2008 a causé une forte contraction des activités et des échanges. En guise de réponse, de nombreux États ont, sans surprise, misé sur l’intensification des négociations commerciales pour relancer la croissance de leur économie. Trois projets de « méga-accords » régionaux ont notamment émergé : le Partenariat transpacifique, entre les États-Unis et onze autres pays (TPP en anglais) ; le Partenariat transatlantique de commerce et d’investissement, entre l’Union européenne et les États-Unis (TTIP ou Tafta, selon l’acronyme utilisé dans le monde et en France) ; et le Partenariat économique régional global, entre la Chine et quatorze de ses voisins (RCEP).

Ces projets d’accords pharaoniques ont suscité de vives inquiétudes dans l’opinion publique et des mobilisations citoyennes sans précédent. La société civile, qui avait presque déserté le terrain de la politique commerciale après la mise en échec des négociations de l’OMC à Seattle, en 1999, a réinvesti ces enjeux et noué de nouvelles alliances, notamment avec les organisations environnementales. Au sein de l’UE, après le retrait du soutien du gouvernement français aux négociations du Tafta en août 2016 et l’élection de Donald Trump aux États-Unis quelques semaines plus tard, c’est autour du Ceta6, au contenu très similaire, que se sont cristallisées les tensions.

Au-delà des critiques classiques sur les aspects sociaux, notamment, la nature même de ces accords dits de « nouvelle génération » pose de nouveaux défis. Négociés entre des partenaires qui échangent déjà beaucoup et dans un contexte de droits de douane réduits, ils se concentrent désormais sur ce que les négociateurs appellent les « barrières non tarifaires au commerce », c’est-à-dire les normes de production, mais également les normes sanitaires, sociales ou environnementales. Ils contiennent aussi des dispositions inédites en matière de coopération réglementaire qui ont pour effet de les rendre « vivants » – c’est-à-dire évolutifs après leur signature – et d’octroyer aux pays partenaires un droit de regard sur les législations internes qui pourraient avoir un impact sur le commerce. En pratique, cela signifie que le Canada ou ses industriels seront informés à l’avance et consultés sur un éventuel projet d’interdiction du glyphosate ou des perturbateurs endocriniens dans l’UE ou dans certains de ses États membres. Enfin, ces accords intègrent un volet sur la protection de l’investissement et prévoient la mise en place des très controversés « tribunaux d’arbitrage d’investissement ». S’il est définitivement ratifié, le Ceta offrira ainsi aux investisseurs canadiens la possibilité de contester des politiques publiques nuisant à leurs intérêts, à l’instar du recours déposé par l’entreprise énergétique suédoise Vattenfall, qui réclame 6,1 milliards d’euros à l’Allemagne à la suite de la sortie du nucléaire décidée par ce pays après la catastrophe de Fukushima7. Les risques sanitaires, sociaux, environnementaux et même démocratiques associés à ces nouveaux accords paraissent démesurés par rapport aux hypothétiques et faibles gains économiques attendus.

Après le coup d’arrêt brutal porté à nos économies par la crise du Covid-19, les réponses doivent être différentes de celles apportées à la crise de 2008. Pour ne pas réitérer les mêmes erreurs, nous devons donner la priorité à des investissements visant, d’une part, à promouvoir la transformation de notre économie vers un modèle plus sobre en émissions de gaz à effet de serre (GES) et en utilisation de ressources naturelles et, d’autre part, à relocaliser – au moins à une échelle régionale – un certain nombre de productions stratégiques pour l’alimentation, la santé, l’énergie (batteries, panneaux solaires…), etc. Pour être effectives, ces réponses ne pourront se passer d’une révision des règles commerciales.


Urgence écologique et sociale

Outre la crise économique, les crises écologique et sociale auxquelles nous sommes confrontés nous imposent en effet de changer rapidement de logiciel. L’urgence écologique se manifeste par un dérèglement climatique susceptible d’entraîner des impacts irréversibles pour les écosystèmes et l’humanité, une empreinte écologique toujours plus grande de l’activité humaine via une ponction des ressources au-delà des limites physiques de la planète et un effondrement de la biodiversité menant à la sixième extinction de masse8. L’urgence sociale se caractérise quant à elle par une part toujours élevée (10 %) de la population mondiale sous le seuil d’extrême pauvreté, 2,1 milliards de personnes en situation de relative pauvreté par rapport à la société dans laquelle elles vivent9 et la croissance des inégalités depuis 1980 dans presque tous les pays10. Ces crises écologique et sociale sont les deux faces d’une même médaille et l’on ne résoudra pas l’une sans prendre en compte l’autre. En effet, le dérèglement climatique touche d’abord les plus précaires et accentue les inégalités. Et la pauvreté et le creusement des inégalités constituent un frein à la mise en place de politiques de transition efficaces, comme l’a montré le mouvement des Gilets jaunes en France.

Ces crises mettent en lumière les limites de notre système économique, fondé sur un modèle de croissance du PIB alimenté par le consumérisme et le productivisme. Or, si les appels se multiplient pour inviter à repenser de fond en comble nos modes de production et de consommation, nos modes d’échanges et la politique commerciale qui les régit constituent encore un impensé de la transition écologique et sociale. Les règles commerciales jouent pourtant un rôle structurant dans l’organisation des activités économiques internationales ; faute d’intégrer la dimension écologique, elles encouragent un modèle insoutenable et favorisent le développement d’activités très polluantes. En matière climatique, les émissions de gaz à effet de serre liées au fret constituent la partie émergée de l’iceberg. Si ces émissions directes commencent enfin à être prises en compte, l’impact plus général de la structuration des échanges reste encore largement inexploré. Roberto Azevêdo, directeur général de l’OMC de 2013 à 2020, n’a-t-il pas lui-même déclaré, en réponse à une question sur l’impact environnemental du commerce : « Tout cet argument selon lequel [le commerce international] a un impact sur l’environnement, je veux bien être corrigé si je me trompe, mais je n’ai pas vu une seule étude crédible qui le prouve11 » ?

Cette cécité s’explique notamment par la manière dont les règles du jeu ont été définies. Le droit commercial international a été placé au-dessus de toutes les autres règles, établissant une hiérarchie de fait par rapport aux autres domaines de régulation. Pour faciliter les échanges et promouvoir les investissements, les États ont consenti à adopter des règles commerciales internationales contraignantes, définies dans des accords multilatéraux dans le cadre du Gatt. Depuis la création de l’OMC en 1995, la multiplication des accords de commerce bilatéraux ou régionaux portant sur des domaines de plus en plus vastes contribue à consolider et à approfondir cet édifice juridique.
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